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LETTRE OUVERTE A MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE

  

  

qui présentera à l’Assemblée Nationale son programme de mise en œuvre du Programme
National de Gouvernement ce lundi 9 mai 2016 ;

  

  

Monsieur Le Premier Ministre,

  

Nous, membres du Collectif pour la Défense des Terres Malgaches – TANY, souhaitons que
votre nomination par le Président de la République au poste de grande responsabilité de
Premier Ministre de Madagascar soulagera la détresse dans laquelle vit la majorité de la
population malgache et souhaitons attirer particulièrement votre attention sur un sujet brûlant
actuel.
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Un projet de loi sur les propriétés privées titrées en cours de discussion au niveau ministériel
contient un article qui cherche à donner les mêmes droits d’accès à la propriété foncière aux
Malgaches et aux étrangers. (1)

  

Par ailleurs, l’article 99 du projet de loi dit : «-L’accession à la propriété foncière pour les
étrangers est soumise aux dispositions spécifiques en la matière et plus particulièrement par la
loi 2003.029 du 27 août 2003. ». Nous parlerons de L’accession à la propriété foncière pour les
étrangers qui, à notre connaissance, se trouve
dans la loi 2003-028 promulguée
le même jour. (2).

  

Le Collectif TANY et d’autres organisations de la société civile malgache avaient lancé des
alertes depuis plusieurs mois contre la tendance des dirigeants et décideurs à Madagascar à
sacrifier l’avenir de la majorité des Malgaches pour faire plaisir aux investisseurs étrangers (3).

  

  

Le « climat des affaires » ne s’améliorera pas par la cession généralisée des terres
malgaches aux étrangers

  

Comme tous les citoyens de Madagascar et du monde le savent, la frilosité relative des
investisseurs à venir (ou à revenir) dans la Grande Ile trouve sa principale explication dans
l’absence de confiance des investisseurs nationaux et étrangers (4) en la gouvernance et à
l’efficacité des dirigeants. A cela s’ajoute l’insuffisance des infrastructures, routières notamment,
et l’intermittence aggravée de la disponibilité d’énergie électrique qui rendent difficilement
réalisable et rentable toute exploitation industrielle.

  

Ne voulant pas ou ne réussissant pas à régler ces problèmes, les dirigeants et décideurs,
bradent aux étrangers les terres, dont la valeur est sacrée vis-à-vis des ancêtres et la
disponibilité pour les Malgaches cruciale pour la survie et le développement des générations
actuelles et futures.
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La loi 2003-028 a été mise en place et promulguée en 2003 pour permettre l’acquisition en
pleine propriété de terrains à Madagascar aux sociétés à capitaux étrangers qui projettent
d’investir plus de 500 000 dollars US.

  

L’arrivée des investisseurs à Madagascar qui s’en est suivie a dû être insatisfaisante, c’est
pourquoi l’équipe au pouvoir a conçu et fait voter la loi 2007-036 en enlevant le critère du
montant de l’investissement de 500 000 dollars.

  

Combien d’investisseurs sérieux et compétents sont venus à Madagascar, suite à cela ? Quel
développement pour les Malgaches les privilèges que les régimes successifs ont accordés à
ces investisseurs ont-ils apporté ? Notre pays se situe au plus bas dans les statistiques
macroéconomiques mondiales, la majorité de la population vit dans des conditions de plus en
plus précaires.

  

  

Les dirigeants et décideurs malgaches sont responsables, des organismes
internationaux sont complices.

  

Diverses structures et institutions internationales exercent par ailleurs des pressions dans le
sens du désengagement progressif de l’Etat de toute la gestion économique du pays, au profit
des entreprises du secteur privé. Le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale ont
imposé l’ajustement structurel dans les années 1980, des immeubles, terrains et bâtiments, ont
été appropriés par des étrangers dans le cadre de la privatisation des sociétés nationales.

  

En 2013, le Collectif TANY avait lancé des alertes face au projet de la Commission de l’Océan
Indien - « Madagascar, grenier de l’Océan Indien » - dont le but était d’assurer la sécurité
alimentaire des 5 îles de l’Indianocéanie, les visées sur les terres malgaches à peine voilées (5)
. L
’atteinte des objectifs déclarés de ce projet s’avère douteuse pour les commentateurs lucides 
(6) 
et le danger pour la sécurité et la souveraineté alimentaires des Malgaches évident car la
production de denrées alimentaires donnera la priorité aux exportations.
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Après la conférence des bailleurs de ce projet de la COI, qui s’est déroulée en février 2015 (7), 
l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) a entrepris un « examen de la politique et des
pratiques commerciales de Madagascar » 
(8). 
A la réunion de l’OMC de novembre 2015 a été lancé un rapport de la Conférence des Nations
Unies pour le Commerce et le Développement (CNUCED) sur Madagascar intitulé « Examen
de la politique d’investissement ». Ce rapport mentionne dans ses recommandations que « la
restriction de l’accès par les étrangers à la propriété foncière peut constituer un frein à
l’investissement » et qu’il convient de « Clarifier le régime concernant l’autorisation d’acquisition
foncière pour les étrangers ». (…) « La possibilité des investisseurs d’étrangers d’accéder à la
propriété ayant été suspendue en 2009, selon cet organisme, (…), il recommande de :

  

• En cas de levée de la suspension, rendre son octroi automatique sous réserve du respect de
critères objectifs, clairs et prédéterminés inclus dans la Loi des investissements afin de rendre
le régime prévisible;

  

• En cas de maintien de la suspension, retirer les dispositions relatives à l’autorisation
d’acquisition foncière de la Loi des investissements » (9).

  

Monsieur Le Premier Ministre, le Ministre de l’Industrie du gouvernement précédent qui est
devenu Ministre chargé du Foncier dans le gouvernement que vous dirigez, a toujours défendu
ce rapport du CNUCED (10). A-t-il été nommé à ce nouveau poste pour mettre en place les
changements de loi qui donneront les mêmes droits à la propriété des terres aux Malgaches et
aux étrangers ? Qui a pris la décision d’opter pour l’élargissement de la possibilité d’acquérir
des terres pour tous les étrangers ? Beaucoup de Malgaches et de citoyens dans le monde se
demandent pourquoi les dirigeants malgaches prennent des engagements si désavantageux
pour les Malgaches, quelles promesses ont-ils fait et en échange de quoi ?

  

Pour ne citer que quelques exemples : Marc Ravalomanana, dont les partisans ont eu tendance
à louer les mesures « nationalistes » a promulgué les lois 2003-028 puis 2007-036 qui ont
autorisé pour la première fois l’achat de terres par des sociétés étrangères. Son régime a
ensuite initié le projet Daewoo aujourd’hui suspendu.
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En 2014, dès son arrivée au pouvoir, Hery Rajaonarimampianina a lancé des appels aux
investisseurs en France, en Afrique du Sud et en Israël pour venir prendre les terres disponibles
à Madagascar. Pendant la Transition a été créée la société Madagascar Development
Corporation, un joint-venture entre l’Etat malgache (15%) et le fonds chinois China International
Fund (85%) destiné à investir dans quasiment tous les secteurs économiques. (11)

  

Les liens spécifiques des différents organismes internationaux et puissances étrangères avec
les équipes successives au pouvoir et chacun des responsables malgaches, méritent une
recherche plus approfondie.

  

  

Les investissements étrangers ne favorisent pas réellement le développement de
Madagascar.

  

L’argument avancé par les dirigeants, décideurs et experts nationaux et internationaux pour
justifier leurs choix et agissements est le « développement de Madagascar » que les citoyens
malgaches seraient incapables d’assurer.

  

Comment ce pays pourrait-il devenir moins pauvre et plus riche, quand les lois malgaches sur
les zones franches, les conventions d’établissement comme celles de QMM ainsi que les
nombreux accords de partenariat signés par Madagascar avec différents pays développés
exonèrent les grandes sociétés de nombreux impôts et taxes? La puissante multinationale
QMM-Rio Tinto qui a commencé à exploiter en 2009 n’a signé son premier bail emphytéotique
qu’en 2012, celui-ci a dû être re-signé ainsi qu’une convention-cadre récemment car le premier
était contestable sans compter le nombre d’emplois créé pour les Malgaches tout à fait
décevant et les impacts négatifs sur les communautés locales expulsées (16). Les informations
recueillies en décembre 2015, confirment que la société Ambatovy n’avait toujours pas effectué
le règlement des redevances et ristournes destinées aux communes impactées par ses
activités minières 
(16
). Cette compagnie ayant hypothéqué une partie des terrains loués dans le cadre du bail
emphytéotique, les problèmes actuels de la société et les prix très bas des minerais sur le
marché mondial actuel nous font craindre la perte de ces terrains pour Madagascar.
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Aucun espoir de développement économique national conséquent et durable ne peut exister
quand les dirigeants et décideurs de ce pays particulièrement riche en ressources minières ne
proposent dans le projet de révision du Code minier qu’une légère amélioration des redevances
minières actuelles (12), alors qu’ils doivent emprunter auprès de plusieurs banques des millions
de dollars pour les aménagements agricoles, la production d’énergie et la construction de
routes (13).

  

  

D’une manière générale, « les législations en vigueur ne prévoient pas de dispositions explicites
concernant l’obligation pour les investisseurs à appliquer un quelconque mécanisme de partage
des bénéficies avec la population, les bénéfices favorisent largement les investisseurs », selon
un rapport d’évaluation commandé par la Banque Mondiale, dans la partie relative aux
investissements sur les terrains de vaste surface. (14). Par contre, un recensement foncier a
été entrepris début 2016 dans des villes comme Antsiranana-Diégo-Suarez, avec le soutien du
Pôle Intégré de Croissance de la Banque Mondiale, en vue d’assurer le règlement des impôts
fonciers par tous les habitants ( 15). Et
la pression fiscale sur les petits et moyens opérateurs économiques malgaches de toutes les
régions devient de plus en plus contraignante et insupportable depuis quelques années.

  

Accorder des privilèges encore plus importants à des investisseurs étrangers en plus grand
nombre risque d’appauvrir la majorité des Malgaches de manière encore plus criante, Monsieur
Le Premier Ministre !

  

  

Accorder des titres fonciers à tous les étrangers provoquera une nouvelle colonisation
des Malgaches
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De nombreuses plantations agricoles parmi les 50 projets d’investissements agricoles sur plus
de 1 000 ha recensés entre 2005 et 2011 et utilisant les méthodes et la technologie de
l’agro-industrie ont échoué pour diverses raisons. Ce qui démontre que les problèmes de
l’agriculture malgache ne relèvent pas principalement de fautes ou d’inexpérience des paysans
malgaches qui travaillent selon le système de l’agriculture familiale paysanne. Vouloir les
remplacer par des sociétés et agriculteurs venant d’autres pays ne constitue donc pas une
solution pour la sécurité alimentaire, ni pour Madagascar, ni pour l’Indianocéanie.

  

  

Par ailleurs, accorder les mêmes droits à l’ « immatriculation d’immeubles », c’est-à-dire à
l’accès à la propriété et aux titres fonciers, aux sociétés et personnes non malgaches ou venant
de l’extérieur, ne créera pas un système « égalitaire » comme l’a écrit un journaliste (5), mais
exclura les paysans et citoyens malgaches de leurs terres ancestrales et des terrains que les
familles malgaches ont cultivés pour se nourrir.

  

En effet, comme vous le savez sûrement, Monsieur le Premier Ministre, acquérir un titre foncier
nécessite beaucoup de temps et beaucoup d’argent. La grande majorité des Malgaches vit sur
leurs terres sans titre foncier et plus de 1 000 communes sur les 1693 ne disposent pas de
guichets fonciers qui seuls peuvent délivrer des certificats fonciers. La pauvreté extrême
actuelle dans laquelle se trouve la plupart des Malgaches non richissimes ne leur permet donc
pas d’entrer en concurrence avec les personnes étrangères sur un même pied d’égalité, les
investisseurs et sociétés à capitaux étrangers bénéficient en plus de l’appui de l’EDBM
(Economic Development

  

Board of Madagascar) qui effectue et accélère leurs démarches administratives.

  

  

L’adoption éventuelle des articles 8 et 99 du projet de loi sur les propriétés privées titrées risque
donc d’amener rapidement l’immatriculation de tout le territoire au nom d’étrangers et la
majorité des Malgaches sera en danger d’expulsion définitive de leurs terres, puisque les titres
sont « inattaquables et définitifs » selon ce projet de loi.
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Les investissements sont utiles et nécessaires, travailler et échanger avec les citoyens des
autres nationalités est enrichissant pour tous, mais pas à n’importe quel prix. Normalement,
chaque partie négocie la défense de ses intérêts et bénéfices avant la signature d’un contrat.
Les objectifs principaux des responsables malgaches au cours de ces négociations devraient
logiquement accorder la priorité aux intérêts de la majorité des citoyens et paysans malgaches
et à la préservation de leurs droits sur les terres malgaches. Les déshabiller de leurs droits
fonciers de manière définitive, comme le prévoit ce projet de loi, s’avère irresponsable et
inacceptable.

  

  

Les revendications et propositions du Collectif TANY

  

La possibilité pour les étrangers de posséder des terrains titrés doit être retirée du projet de loi
sur les propriétés privées titrées. Les terres malgaches doivent rester en permanence un bien
commun à tous les Malgaches en tant que «tanindrazana». «Vendre les terrains aux étrangers»
constitue un tabou dans la culture malgache depuis toujours (16).

  

Un grand nombre de protestations de citoyens malgaches contre l’accaparement de leurs terres
dans différentes régions est diffusé sur les réseaux sociaux et dans la presse (17). Tout comme
les citoyens des autres pays, (
18
) la majorité des citoyens malgaches n’acceptera pas d’être dépouillés de leur terre, leur bien le
plus précieux, le seul bien que possèdent de nombreux paysans malgaches.

  

Les habitants de la région Sofia protestent actuellement contre l’accaparement de leurs terres
par des Chinois. (17) Expliquez aux députés et au peuple malgache ce qui se passe, Monsieur
Le Premier Ministre, et demandez aux responsables de rendre leurs terres aux habitants de la
région Sofia !
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Le Collectif TANY réitère sa demande de diffusion à tous les citoyens sur un site internet des
informations sur les terrains de l’Etat déjà vendus ou loués avec le détail de chaque contrat.
Une réunion interministérielle en a discuté après la première série d’inventaire des terrains
privés de l’Etat mais nous attendons toujours. Les citoyens malgaches ont le droit de savoir ce
que les responsables successifs ont fait des terres malgaches.

  

Un accord vient d’être signé entre Maurice et Madagascar sur une zone spéciale économique à
Fort-Dauphin. (19)

  

S’agit-il d’une vente ou d’un bail emphytéotique ? S’il s’agit d’une location, à quel prix et
combien d’années dure le bail ? Quelle surface sera concernée et quelles activités y seront
menées ? Quel nombre d’emplois est attendu ?

  

Un accord sur « l’octroi de deux mille (2000) parcelles de terrain à des Musulmans » aurait été
signé par l’Etat.

  

Quels sont les termes du contrat ? Qui sont les bénéficiaires ? Quels sont les objectifs ? (20)

  

  

Le Collectif TANY confirme sa proposition d’organiser la participation de tous les citoyens
malgaches à la maîtrise et à la gestion des terrains de chaque commune (voir Newsletter), face
à la gouvernance opaque et très discutable des terres malgaches par les responsables
nationaux et locaux.

  

  

Enfin, Monsieur Le premier Ministre, la Loi d’Orientation sur l’Aménagement du Territoire votée
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à la dernière session de l’Assemblée nationale dit dans son article 14, que le Premier Ministre «
décide des mesures de mise en œuvre de l’aménagement du territoire en collaboration avec les
autorités des Collectivités territoriales décentralisées ». Cette Loi d’Orientation vise à « assurer
une répartition équilibrée de la population et des activités sur l’ensemble du territoire national »
et à « garantir la cohérence des activités publiques et privées qui contribuent au développement
économique et social du territoire » (selon le projet de loi car la loi votée n’a pas encore été
publiée). Dans le cadre de la cohérence avec ces objectifs, le Collectif TANY propose que le
Ministère d’Etat en charge des Projets Présidentiels, de l’Aménagement du Territoire et de
l’Equipement, chargé du Foncier, accorde la priorité et l’urgence aux projets de lois légalisant
les droits d’usage coutumiers sur les trois quarts des terrains de toute l’île qui ne sont pas titrés
et certifiés, en application des Directives volontaires pour une gouvernance responsable des
régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de
la sécurité alimentaire nationale 
adoptées par le Comité de Sécurité Alimentaire en mai 2012 
(21) 
afin de sécuriser les droits fonciers des paysans, des communautés locales, de la majorité des
Malgaches sur l’ensemble du territoire de Madagascar.

  

  

Le Collectif TANY s’exprimera bientôt sur les autres points du projet de loi sur les propriétés
privées titrées mais demande dès maintenant le retrait des propositions qui généralisent
l’acquisition de titres fonciers par les étrangers - les articles 8 et 99 de ce projet de loi en
l’occurrence, car ils sont dangereux pour le développement et la survie de la majorité des
Malgaches.

  

Nous vous remercions, Monsieur Le Premier Ministre, de l’attention que vous accorderez à nos
revendications et des solutions en faveur des intérêts et du développement du peuple malgache
que vous adopterez.

  

  

Paris, le 7 mai 2016
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Le Collectif pour la défense des terres malgaches - TANY

  

patrimoine.malgache@yahoo.fr, http://terresmalgaches.info, http://www.facebook.com/TANYter
resmalgaches

  

  

Références

  

(1) Article. 8 - Sous réserve des dispositions légales spécifiques, l'immatriculation des
immeubles et l’inscription des droits mentionnés à l’article 12 peuvent être demandées par le
propriétaire ou par un titulaire de droits réels immobiliers quel que soit leur
nationalité et leur statut
juridique .)

  

http://www.sobikamada.com/fil-info/item/8043-allons-nous-vers-le-droit-des-%C3%A9trangers-a
u-foncier.html

  

Article 12. - Tout droit réel immobilier ou charge liée à un tel droit, n'existe à l'égard des tiers de
bonne foi qu'autant qu'il a été rendu public dans les formes, conditions et limites réglées par la
présente loi et ses textes d’application.

  

Cette disposition ne s’applique pas aux droits et actions réciproques des parties pour
l’exécution de leurs conventions particulières portant sur le terrain immatriculé.

  

La formalité de publication au livre foncier doit être faite à compter de la date de l’acte dans un
délai qui sera déterminé par un décret sous peine de majoration des frais de publication fixée
par acte réglementaire.
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Article 99.- L’accession à la propriété foncière pour les étrangers est soumise aux dispositions
spécifiques en la matière et plus particulièrement par la loi 2003.029 du 27 août 2003.

  

La loi nº 2003-029 modifie certaines dispositions de l'ordonnance nº 60-146 du 3 octobre 1960
relative au régime foncier de l'immatriculation. Source: Journal officiel de la
République du Madagascar nº 2853, 28 août 2003, p. 2275)
.

  

(2) Loi n° 2003-028 du 27 août 2003 modifiant et complétant celle n° 95-020 du 27 novembre
1995 fixant l’organisation et le contrôle de l’immigration d
it à l’article 11 : « 
Tout étranger peut être autorisé à acquérir des biens immobiliers sur présentation d'un
programme d'investissements
. » L'autorisation est accordée par un organisme et/ou en conseil du Gouvernement et/ou en
conseil des Ministres dans les conditions et modalités fixées par décrets pris en conseil du
Gouvernement"

  

Le décret n° 2003-897 du 27 Août 2003 modifie certaines dispositions du Décret n° 94-652
du 11 octobre 1994 fixant les modalités d'application de la loi n° 62-006 du 06 juin 1962 sur
l'organisation et le contrôle de l'immigration et son article 31 décrit la procédure à suivre pour
l'acquisition des biens immobiliers par des étrangers.

  

(3) http://terresmalgaches.info/spip.php?article99 et 

  

http://terresmalgaches.info/spip.php?article101

  

(4) http://matv.mg/climat-des-affaires-reticence-des-investisseurs-a-venir-au-pays/,

  

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/redevance-acd-le-gouvernement-cede-devant-le-
secteur-prive-56833/
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(5) « Cependant, la réalisation de ce projet dépend de l’aboutissement de plusieurs actions.
Madagascar devra remplir certaines conditions avant de prétendre devenir le grenier de l’océan
Indien. Les participants à l’atelier en ont soulevé les plus urgentes. La Grande île devra, par
exemple, améliorer la loi sur les investissements et assurer l’égalité de traitement des
investisseurs malgaches. L’accès au foncier a été indiqué comme étant un exemple d’inégalités
(..). Les résultats obtenus jusqu’ici sont encore minimes.

  

Un autre problème concerne l’acquisition des terres pour l’exploitation agricole. (…)Avec
l’attachement des Malgaches aux terres, il est, en effet, peu probable que des particuliers
acceptent de céder facilement leurs terrains, à moins que ce soit pour être mis en location. Un
problème qui pourrait survenir concerne également les occupations des terrains domaniaux par
des particuliers. Cela pourrait entraîner des expropriations pour intérêt public.(…)

  

in http://www.lexpress.mu/article/production-agricole-madagascar-futur-grenier-de-l%E2%80%9
9oc%C3%A9an-indien

  

  

(6) « Hery Rajaonarimampianina n’a pas précisé comment il comptait satisfaire non seulement
les besoins alimentaires des 22 millions de Malgaches, mais aussi ceux des pays voisins
(Comores, Maurice, Réunion, Seychelles)»

  

http://www.clicanoo.re/?page=archive.consulter&id_article=462492)

  

(7) http://commissionoceanindien.org/activites/securite-alimentaire/conference-des-bailleurs-sur
-la-securite-alimentaire-des-projets-concretspour-

  

faire-de-la-grande-ile-le-grenier-de-locean-indien-2-fev-15-maurice/
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(8) https://www.wto.org/french/tratop_f/tpr_f/tp418_f.htm.

  

(9) http://unctad.org/en/PublicationsLibrary/diaepcb2015d4_fr.pdf - pages 14-16

  

(10) (http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/09/14/narson-rafidimanana-pas-de-plac
e-aux-monopoles/ ; et

  

http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=51083:climat-de
s-affaires-que-les-etrangers-investissentailleurs&catid=41&Itemid=108)

  

(11) https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/ifripellerinchineamada.pdf

  

http://www.courrierdemada.com/mg/index.php?option=com_content&view=article&id=12774:sa-
l-madagascar-development-corporationr-grogne-des-operateurs-malgaches&catid=43:a-la-une

  

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2015/10/26/fin-de-partie-en-afrique-pour-le-boucanier-chin
ois-sampa_

  

4797160_3212.html

  

(12) Une version de l’avant-projet du Code Minier a proposé une augmentation du taux de 1 à
2% dans le Code minier de 2005 à un taux supérieur m
ais les discussions sont toujours en cours.

  

(13)
http://www.assemblee-nationale.mg/wp-content/uploads/2015/10/ORDRE-DU-JOUR-LAVA-+++
1.pdf
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(14) ) http://www.landaccessforum.org/wp-content/uploads/2016/01/10-Rapport-final-LGAF-Ma
dagascar.pdf - page 166

  

(15) http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/antsiranana-le-recensement-foncier-sur-les-r
ails-58242/

  

(16) http://terresmalgaches.info/IMG/pdf/Rapport_Accaparements_de_terres_Madagascar_201
3.pdf , notamment p. 13, 83 et suivantes.

  

(17) http://www.sobikamada.com/fil-info/item/8077-mandritsara-sofia-r%C3%A9volte-contre-la-v
ente-de-terrain-aux-chinois.html

  

(18) http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2015/07/26/01016-20150726ARTFIG00094-plus-de-1
20000-signatures-contre-la-privatisation-dela-

  

plage-de-vallauris-par-le-roi-d-arabie-saoudite.php

  

http://www.lefigaro.fr/societes/2016/04/13/20005-20160413ARTFIG00138-des-terres-agricoles-r
achetees-par-un-mysterieux-groupe-chinoisdans-

  

le-berry.php;

  

http://toutsurlachine.blogspot.fr/2009/09/la-chine-lassaut-des-terres-agricoles.html

  

(19) http://www.rfi.fr/afrique/20160314-maurice-madagascar-visite-signe-economie-president-m
algache-Rajaonarimampianin
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(20)
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=52309:2000-mo
squees-le-contrat-signe-par-letat&

  

catid=41&Itemid=108

  

(21) http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1112/VG/VG_Final_FR_May_2012.pdf
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